Une Gouvernance mondiale ?  Les derniers développements au Maghreb et au Moyen Orient de l’effort de libération des peuples arabo-musulmans et tout autant l’épreuve que traverse actuellement le Japon invitent à penser « Monde » au-delà des « Nations » et des « Régions du Monde ».

Déjà au temps de la guerre du Kosovo, Bernard Kouchner posait la question d’un « Devoir d’Ingérence » chaque fois que la cause de l’humanité paraissait en danger du fait d’une gouvernance locale. Ce nouveau concept s’est affirmé depuis et cherche à trouver ses voies. C’est ainsi qu’un colloque international se tient actuellement sur ce thème de la gouvernance au Collège des Bernardins à Paris, et que des initiatives d’interventions au Maghreb se prennent sous le couvert du Conseil de Sécurité de l’ONU. 
Qui ne voit qu’il s’agit là d’un immense changement et donc d’une immense question ?

La légitimité de la question, elle-même d’une Gouvernance mondiale, ne se trouve-t-elle pas dans le fait qu’ aujourd’hui dans le Monde l’idée même de frontière s’efface progressivement du fait des nouvelles techniques qui les ignorent telles que les télécommunications, les transports aériens, maritimes et terrestres, imitant en cela les phénomènes naturels vents, pluies, poussières radioactives ou autres… 
Ces faits sont confortés d’ailleurs par la demande des peuples en développement qui ne peuvent plus ignorer les avantages dont bénéficient les « civilisations dites avancées » et souhaitent obtenir leur part du gâteau.
Là réside le cœur de la problématique.
Légitimité de la « part du gâteau », certainement, dans la mesure où tout humain a droit à sa dignité et où cette dignité nécessite une part minimum du gâteau, à définir par une Gouvernance mondiale avec les moyens pour l’obtenir. Ce minimum devient alors une sainte obligation de « donner » une part de lui-même pour tout humain disposant de plus que le minimum, une fois soustrait ce qui est nécessaire pour entretenir le « Progrès ».

La définition et l’entretien du Progrès sont aussi affaires de civilisations et par conséquent de comparaison de civilisations, chaque humain étant légitimement attaché à la sienne, puisqu’elle représente le résultat de son « effort personnel » ou de l’effort de ses parents. Une meilleure définition du droit international est donc une tâche à laquelle devrait s’attabler une Gouvernance mondiale vraiment représentative.
Précisément, la définition et la réalisation de la Représentativité d’une Gouvernance mondiale est sans doute la grande affaire de nos générations modernes voire futures, car elles nécessiteront intelligence de la raison et du cœur ainsi que volonté de réussir une œuvre collective qui devra connaître, sans doute, beaucoup d’ajustements successifs, avant d’obtenir l’assentiment général. 
Puissions-nous trouver dans un esprit œcuménique généralisé et dans l’exemple de réussites historiques telles que la sortie de l’Apartheid en Afrique du sud ou l’accordement France-Allemagne, la force de concevoir et réaliser, à l’échelle mondiale, ce progrès de notre humanité. 
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